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Crises alimentaires 
mondiales : les 
femmes rurales 
continuent à porter 
le fardeau de la 
pauvreté et la faim



Note d’information

2

Cependant, de vastes mouvements de protestations 
contre la hausse des prix, parfois violents, ont remis à 
l’ordre du jour l’alimentation et l’agriculture parmi les 
enjeux politiques prioritaires au niveau mondial. Cela aurait 
pu être l’occasion de remédier aux défaillances du système 
agro-alimentaire mondial et aux causes structurelles 
sous-jacentes de la crise. Mais au lieu de cela, le type de 
développement agricole mené par les bailleurs de fonds et 
les acteurs du secteur privé était plus orienté vers une 
vocation commerciale, cherchant à intensifier et à 
concentrer la production, des cultures de base destinées à 
l’exportation, ainsi que des céréales destinées à la 
consommation locale. Les réponses politiques 
consistaient soit en des initiatives ponctuelles à court 
terme, soit en des projets mal orientés - augmentation de 
la production et des investissements du secteur privé – 
qui ont aggravé la pauvreté en milieu rural empirant la 
situation pour les petits exploitants agricoles –et 
notamment des femmes. Des acteurs avec des points de 
vues différents en terme de développement agricole se 
disputent le contrôle des structures de gouvernance 
mondiale, ce qui conduit à une fragmentation des 
réponses internationales. Ces manœuvres politiques ont 
ralenti l’action au niveau international et fait taire la voix 
des acteurs les plus marginalisés.

Divers facteurs structurels ont précédé et exacerbé la crise : 
la libéralisation du commerce agricole, la concentration de 
la distribution et de l’offre d’intrants qui a marginalisé les 
petits acteurs, et la baisse des investissements publics et 
de l’aide étrangère dans le secteur agricole, à l’aulne d’un 
contexte de changement climatique fort. Ces tendances à 
long terme ont rendu les petits exploitants agricoles et les 
femmes rurales encore plus vulnérables aux variations de 
court terme de l’offre et de la demande, lors de la période 
précédant la crise des prix alimentaires. Il s’agissait 
essentiellement de l’évolution des fondamentaux du 
marché, caractérisée notamment par un virage marqué 
vers la mondialisation et la commercialisation des aliments 
et produits de l’agriculture.

En outre, les politiques des pays riches en faveur des 
agrocarburants ont détourné les cultures de leur vocation 
à être employées pour l’alimentation humaine et animale, 
renforçant une pression à la hausse sur les prix. La figure 
située à la page suivante présente les facteurs structurels 
et ceux de l’offre et de la demande qui, combinés, ont 
provoqué une escalade des prix des denrées alimentaires 
au niveau international.

10 ans plus tard, les scénarios de sécurité alimentaire ne 
semblent guère plus prometteurs. En effet, le paradigme 
n’a pas changé à la suite de la crise des prix alimentaires : 
les politiques et les financements ne ciblent pas les 
groupes les plus marginalisés, et les femmes pauvres 
vivant en milieu rural demeurent conservent une situation 
instable dans tous les aspects liés à la sécurité 
alimentaire : disponibilité, accès, utilisation et stabilité.

Aujourd’hui, la faim est en hausse dans le monde, comme 
l’indique un rapport des Nations Unies de 2018 sur l’état de 
la sécurité alimentaire et de la nutrition : 821 millions de 
personnes ont connu l’insécurité alimentaire en 2017,1 soit 
environ le même nombre qu’il y a dix ans. Le rapport indique 
que « des conditions climatiques extrêmes plus complexes, 
plus fréquentes et plus intenses » sont une des principales 
causes des crises alimentaires en 2017. Le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC),2 a montré que les agriculteurs émigrent à mesure 
que les températures augmentent. Ce phénomène exacerbe 
les inégalités, car ceux qui sont le moins capables de faire 
face perdent leurs moyens de subsistance.

Au moins 70 % des pauvres du monde vivent en milieu 
rural,3 et les femmes représentent en moyenne près de la 
moitié de la main-d’œuvre agricole dans les pays en 
développement.4 Les agricultrices sont en équilibre 
précaire face aux chocs extrêmes du système: la planète 
se réchauffe, la faim est croissante et les conflits violents 
entraînent un nombre record de personnes déplacées de 
force. Cela met sérieusement en péril la vocation des ODD, 
qui est de « Ne laisser personne pour compte ».

En effet, dans toutes les régions du monde, les femmes 
sont davantage exposées à l’insécurité alimentaire que les 
hommes, en particulier sous l’effet d’une dépendance 
accrue aux marchés. Les petites exploitantes pauvres sont 
victimes de discrimination et se heurtent à des obstacles 
pour accéder aux ressources, à l’éducation et aux services. 
Mais lorsque les femmes disposent du même accès aux 
ressources et aux services que les hommes, la productivité 
agricole s’améliore, au bénéfice de la société dans son 
ensemble.

Le développement agricole est redevenu un centre d’intérêt au niveau international à la suite de la 
flambée des prix mondiaux des céréales en 2007-2008. La baisse lente et constante du prix des céréales 
de base depuis le début des années 60 avait conduit les bailleurs de fonds et les gouvernements des pays 
en développement à reléguer l’agriculture au second plan pendant des décennies.

Dans les pays en développement, les 
femmes représentent près de la moitié de 

la main-d’œuvre agricole 



Libéralisation de l’agriculture
Exposition plus importante à la 
volatilité des marchés et dépendance 
accrue à l’achat d’intrants

Concentration de la distribution et 
des achats
Quelques grandes entreprises 
contrôlent la chaîne de production, 
marginalisant ainsi les petits acteurs

Diminution de l’aide étrangère 
au secteur agricole
L’aide étrangère au secteur agricole 
vise essentiellement 
l’augmentation de la production des 
cultures de base

Changement climatique 
Des phénomènes météorologiques 
extrêmes fréquents et graves 
peuvent anéantir les récoltes

Au niveau de la société au sens 
large :
Des obstacles sociaux à l’accès 
aux ressources productives et 
financières qui freinent également 
la participation sociale et la 
représentation politique

Au niveau du foyer
Une marge de négociation plus 
faible au sein de la famille, des 
pratiques d’alimentation et de 
soins qui favorisent les garçons 
par rapport aux filles conduisent à 
de moins bons résultats en termes 
de nutrition pour les femmes et les 
filles

Comment la crise des prix alimentaires a aggravé la situation

Globalement, les femmes vivant en milieu rural rencontrent davantage de difficultés d’accès aux ressources financières et agricoles, ainsi qu’aux services 
de recherche  et de vulgarisation. Elles bénéficient d’avantages et d’une protection juridiques limités, elles assument une charge de travail considérable 
et ont un pouvoir de décision restreint. En conséquence, elles ont moins d’alternatives pour surmonter les crises et courent davantage que les hommes le 
risque de perdre leurs actifs et leur emploi dans le secteur formel. Au niveau des foyers, les femmes ont tendance à atténuer l’impact de la crise par des 
stratégies d’adaptation plus extrêmes : elles réduisent leur consommation pour laisser plus de nourriture aux autres membres du foyer, réduisent la 
diversité des régimes alimentaires (ce qui comporte un risque plus élevé, notamment pour les femmes enceintes et allaitantes, de carences en 
micronutriments avec l’incidence potentiellement négative sur leur santé et leur état nutritionnel, et ceux de leurs enfants) ou encore : elles migrent en 
urgence, vendent leurs biens, collectent des aliments sauvages ou entreprennent une activité professionnelle dangereuse pour accroître leurs revenus.

Augmentation des 
inégalités et de 

l’exclusion

De fortes inégalités 
et discriminations à 
tous les niveaux
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Figure 1: Une crise internationale couve : des facteurs structurels sous-jacents et l’émergence de facteurs de marché à l’origine de la crise des prix 
alimentaires ont marginalisé les petites exploitantes agricoles5

Petites exploitantes agricoles 
Les femmes vivant en milieu rural représentent un quart de la population mondiale et environ 43 % de la main-d’œuvre agricole dans les pays en 
développement.6 Elles jouent un rôle crucial dans le système agro-alimentaire, dans la production, la transformation, la préparation, la 
consommation et la distribution des aliments. Cependant, elles font face à des désavantages profonds, notamment en matière de droits fonciers 
(petites parcelles, difficulté d’accès à la propriété), de ressources productives (faible accès à l’eau, aux crédits, aux services de recherche et 
vulgarisation et aux intrants), de travail (non rémunéré), d’insécurité de l’emploi, de (faible) pouvoir décisionnel.

Diminution des investissements 
publics des gouvernements 
nationaux dans le secteur agricole
Réduction du financement public 
des intrants, des infrastructures 
et des serviceses
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Les facteurs de l’offre et de la 
demande n’ont été que 
partiellement pris en compte dans 
la réponse internationale à la crise
Après 2007-2008, une série d’actions a été mise en œuvre : 
aide publique au développement (APD), initiatives 
multilatérales de réinvestissement dans l’agriculture et 
action intergouvernementale pour placer la sécurité 
alimentaire en tête de l’agenda politique. Toutefois, les 
discussions se sont centrées sur la nécessité de doubler la 
production, à la fois pour freiner les hausses de prix à court 
terme et pour faire face à la croissance démographique 
attendue d’ici à 2050. Malgré l’abondance de réserves 
alimentaires mondiales dans les premières années qui ont 
suivi la crise, les réponses politiques mondiales et les 
engagements financiers se sont centrés sur des mesures 
au niveau macroéconomique, telles que le soutien à la 
production, l’aide alimentaire et le frein aux interdictions 
d’exportation.

Entre juin 2008 et juillet 2009, le Programme alimentaire 
mondial (PAM) a fourni une aide alimentaire à court terme 
d’une valeur de 5,1 milliards USD, près du double de l’aide 
agricole mobilisée par la Banque mondiale, la FAO et le 
Fonds international de développement agricole (FIDA) (2,78 
milliards USD) .7 Toutefois, les volumes d’aide alimentaire en 
2007-2012 ont été inférieurs à ceux de la période courant 
de 2001 à 2006, précisément en raison de la hausse des 
prix des produits de base.

Plusieurs gouvernements ont adopté des mesures visant à 
améliorer l’accès immédiat de leur population aux denrées 
alimentaires : subventions aux prix des denrées de base, 
réduction des droits de douane sur les importations et 
restrictions sur les exportations de denrées de base. En 
2008, la majorité des gouvernements ouest-africains ont 
abaissé les droits de douane et les taxes grevant certaines 
céréales et certains ont imposé des contrôles sur les prix 
des produits alimentaires. Bien que ces mesures soient de 
nature à alléger la charge que représentent les prix des 
denrées alimentaires pour les consommateurs, elles ne 
peuvent pas garantir l’efficacité et la durabilité, ou cibler 
toutes les personnes vulnérables, et peuvent être très 
coûteuses à moyen et long termes.

Dans la foulée de la flambée des prix, le G20 a encouragé 
l’élaboration du Système d’information sur la 
commercialisation agricole (AMIS). Il s’agit d’une mesure 
pratique prise par les gouvernements afin de garantir la 
transparence des marchés des produits de base et de 
faciliter l’apprentissage entre pairs dans les principaux 
pays producteurs et consommateurs. Toutefois, AMIS ne 
peut pas contrôler un certain nombre des facteurs à 
l’origine de la volatilité des prix, pas plus qu’il ne peut 
surveiller les stocks privés (sans oublier ceux détenus par 
les négociants en grains). En outre, il ne peut pas traiter 
toutes les défaillances majeures du marché qui sont à 
l’origine de la crise. Les décideurs politiques mondiaux 
n’ont pas su mettre en œuvre les réformes nécessaires sur 
les marchés financiers pour empêcher la spéculation 

déstabilisatrice des marchés des produits de base, en 
raison de pressions exercées par les lobbyistes du secteur 
afin de maintenir le statu quo.

Les facteurs structurels ont été 
ignorés ou exacerbés
Libéralisation du commerce agricole
De nombreux pays ont adopté des interdictions 
d’exportation et des mesures de protection du marché 
intérieur pour réagir immédiatement à la hausse des prix, 
mais à moyen terme, plusieurs pays se sont tournés vers la 
promotion des exportations : l’Argentine, le Brésil, le Chili, 
l’Équateur et le Paraguay en Amérique du Sud, la Syrie et le 
Yémen au Moyen-Orient, la Chine, le Pakistan et (du moins 
en partie) l’Inde en Asie. L’accent mis sur l’accroissement 
de la production alimentaire a encouragé l’expansion de 
l’agriculture industrielle et la consolidation des propriétés 
foncières, et l’accaparement des terres (acquisitions de 
terres à grande échelle qui privent souvent les petits 
exploitants de leurs terres). Ce faisant, les contraintes 
environnementales et les questions d’équité ont été 
ignorées. Plus de 60 % des cultures (principalement la 
canne à sucre, l’huile de palme et le soja) cultivées sur des 
terres achetées par des investisseurs étrangers dans les 
pays en développement sont destinées à l’exportation au 
lieu d’alimenter les populations locales. Les deux tiers de 
ces transactions portant sur des terres agricoles sont 
pratiqués dans des pays qui ont été lourdement touchés 
par la crise des prix alimentaires.8

Pas d’augmentation majeure de l’aide étrangère au 
secteur agricole
En dépit de l’afflux des promesses et d’engagements 
financiers après la crise, les données de l’OCDE montrent 
que l’APD pour la sécurité alimentaire et la nutrition n’a fait 
que suivre le rythme de l’augmentation globale de l’APD 
dans son ensemble. De plus, l’engagement pris à L’Aquila 
en 2009 par la Commission européenne, les États-Unis 
d’Amérique, le Japon et l’Allemagne représentait 22 
milliards USD sur trois ans. Seuls 6,1 milliards USD 
constituaient de nouveaux fonds, s’agissant pour le reste 
de fonds reprogrammés.9 En outre, il s’agissait 
d’engagements ponctuels et non d’augmentation de l’aide 
sur le long terme.

Au cours de la dernière décennie, les bailleurs de fonds et 
les organismes internationaux ont de plus en plus cherché 
à injecter les ressources et l’expertise du secteur privé 
dans le développement en utilisant l’APD (financement 
public) pour « tirer parti » du financement privé en « 
mélangeant » les deux. Cela risque de menacer l’efficacité 
de l’aide et du développement, car la transparence et la 
reddition de comptes font trop souvent défaut, et ces 
pratiques ne favorisent pas l’appropriation du 
développement par les pays concernés. Jusqu’à présent, 
rien ne prouve que les financements mixtes contribuent à 
la réduction de la pauvreté des groupes les plus 
marginalisés ou au développement durable de 
l’environnement.

Note d’information
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Investissements publics nationaux dans le secteur 
agricole trop faibles
Plusieurs gouvernements ont annoncé une relance des 
politiques en faveur de l’agriculture. De nombreux pays ont 
fourni un soutien aux consommateurs et aux producteurs 
en 2007-2008 et jusqu’en 2010.

Ces mesures comprenaient une aide à l’accès des 
exploitants agricoles à grande échelle aux semences 
améliorées et aux engrais, à des prix subventionnés, et un 
meilleur accès au crédit. Néanmoins, le niveau actuel 
d’investissement public dans le secteur agricole est 
lamentablement insuffisant : la Conférence des Nations 
Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) 
estime à 260 milliards USD par an le déficit d’investissement 
dans le secteur agricole des pays en développement, pour 
la période de 2015 à 2030.10

Encadré 1 : Financements de l’UE11 

Dans le cadre de sa politique de développement, l’UE 
a adopté une approche fondée sur les droits et s’est 
engagée à trouver des solutions à long terme pour 
lutter contre l’insécurité alimentaire, notamment en 
autonomisant les petits exploitants, et en particulier 
aux femmes, et en soutenant des approches 
écologiquement durables de l’agriculture. Toutefois, 
l’analyse par Oxfam des données préalables à la 
mise en œuvre des projets a démontré que l’aide au 
développement de l’UE au secteur agricole n’est pas 
à la hauteur de ses engagements :

• Seuls 2 à 3 % des financements de l’UE ont promu 
l’égalité entre les femmes et les hommes dans le 
secteur agricole, tandis que la durabilité écologique 
a été largement négligée dans les documents de 
planification des projets.

• L’aide de l’UE a constamment fourni aux cultures 
industrielles et à celles destinées à l’exportation 
des budgets nettement plus importants que les 
cultures vivrières (à l’exception d’une année, 2009).

• L’aide a également été utilisée pour soutenir les 
objectifs de la politique étrangère de l’UE, avec des 
dépenses d’aide au développement agricole par 
habitant 3,6 fois plus importantes en Europe qu’en 
Afrique subsaharienne.

Bien que les États membres de l’Union africaine se soient 
fixé comme objectif d’allouer 10 % de leur budget à 
l’agriculture, la moyenne du Continent reste paralysée à 
environ la moitié de ce nombre.

Concentration de la distribution et des achats
Depuis la crise, le secteur privé a bénéficié de davantage 
d’espace : le G8 a lancé sa Nouvelle alliance pour la 
sécurité alimentaire et la nutrition en Afrique en mai 2012, 
dans le but de « libérer tout le potentiel du secteur privé » 
Les États ont encouragé cet élan général en faveur 
d’investissements privés à grande échelle dans le secteur 
agricole, de concert avec les organisations internationales, 

les organismes de développement et les multinationales 
agro-alimentaires. Cela s’est fait au détriment des 
exploitations familiales. Aujourd’hui, trois conglomérats se 
partagent 60 % du chiffre d’affaires mondial de semences 
commerciales et de produits chimiques agricoles,12 1 % 
des exploitations agricoles du monde contrôlent 65 % des 
terres agricoles13 et quatre sociétés réalisent 70 % du 
commerce mondial (en valeur) de produits agricoles.14

Encadré 2 : Une gouvernance plus hybride et 
fragmentée

Après la crise de 2008, un nouveau modèle de 
réseaux inter-organisationnels fluides et non 
hiérarchisés a émergé afin de coordonner la 
sécurité alimentaire, caractérisé par une 
fragmentation et un manque criant de leadership 
clair. La gouvernance mondiale était partagée entre 
le G8 et le G20, les prestataires d’aide au 
développement (PAM, Banque mondiale, FIDA, USAID, 
UE et fondations privées), les forums de politique 
agraire et économique (FAO et son Comité de la 
sécurité alimentaire mondiale, ou CSA ; l’Institut 
international de recherche sur les politiques 
alimentaires, la CNUCED) et les organes chargés de 
faire respecter la législation des Nations Unies 
(OMC). Les acteurs les plus puissants que sont les 
pays les plus riches et les principaux bailleurs de 
fonds se réunissent lors de sommets tels que le G8/
G7 et le G20, donnent des orientations politiques 
générales et peuvent prendre de grandes décisions 
en temps de crise. L’influence de fondations 
philanthropiques, telles que la Fondation Bill et 
Melinda Gates, a progressé, et les partenariats 
public-privé (PPP) ont proliféré. Tout cela a 
contribué à contourner le rôle du CSA, la seule 
plateforme inclusive offrant un espace ouvert à la 
société civile pour participer au processus de 
décision, tout en tenant les États membres de la 
FAO redevables. La complexité de la gouvernance 
mondiale de la sécurité alimentaire permet aux 
États de poursuivre des objectifs politiques 
contradictoires : fournir une aide au développement 
agricole, tout en poursuivant une libéralisation 
agressive du commerce agricole et en limitant 
l’influence du CSA et de son processus multipartite. 

Changement climatique
L’adaptation au changement climatique est également une 
question qui nécessite d’importants financement afin 
d’impacter la faim dans le monde. 

Le Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE) estime que les pays en développement pourraient 
être confrontés à des coûts de 140 à 300 milliards USD par 
an d’ici 2030,15 une part importante de ceux-ci étant liée à 
l’agriculture. Selon les travaux de recherche d’Oxfam, le 
financement de l’adaptation ne représente actuellement 
qu’une fraction du montant visé, l’allocation en faveur de 
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l’adaptation restant inférieure à la moitié du financement 
climatique total. Seuls 3,6 % du financement de 
l’adaptation sont destinés aux petits exploitants : soit 345 
millions USD en 2016. Ainsi, quelque 300 millions d’USD de 
prêts multilatéraux  pour un montant total de 1,5 milliard 
d’USD ont été accordés à un fonds spécifique : le 
Programme du FIDA, d’adaptation pour les petits 
exploitants agricoles.16

Des défis accrus dans toutes les 
dimensions de la sécurité 
alimentaire 
L’échec de l’obtention du droit à une alimentation 
adéquate pour tous - et en particulier pour les petites 
agricultrices - et donc celui du 2e ODD d’ici 2030, est dû à 
l’instabilité au niveau des facteurs qui contribuent à la 
sécurité alimentaire et ceci a contribué à la volatilité des 
prix des denrées alimentaires. Ce bilan est en grande partie 
la conséquence de choix politiques non sexospécifiques 
qui n’ont pas permis de résorber la structure fragmentée du 
système agro-alimentaire.

Disponibilité
Les femmes sont moins résistantes aux chocs en raison de 
la variabilité accrue du climat et des conditions climatiques 
extrêmes qui menacent les rendements agricoles. Dans de 
nombreuses économies rurales, elles ont généralement un 
accès limité (par rapport aux hommes) aux ressources 
sociales, environnementales et financières (terres, eau, 
éducation, crédit, santé, informations, mobilité) et sont 
souvent exclues des processus décisionnels et du marché 
du travail. Cela signifie que les femmes sont moins en 
mesure de surmonter les impacts du changement 
climatique et de s’y adapter, et qu’elles risquent davantage 
de supporter de faibles rendements face au changement 
climatique. Cela compromet sérieusement leur capacité à 
produire des aliments pour leur propre consommation 
familiale ou leur aptitude à en tirer des revenus.

Accès
Les femmes ont moins accès, ou moins de possibilités de 
contrôle des ressources, des transports ou des réseaux de 
communication, vis-à-vis des hommes. Leur accès à des 
droits de propriété indépendants, à une protection 
juridique et aux réseaux sociaux est contesté dans de 
nombreux domaines. En conséquence, les foyers dirigés 
par une femme sont les plus démunis parmi les pauvres 
dans les zones rurales et ils ont moins accès à la 
nourriture, et ce, dans des mesures disproportionnées. 
Dans des chaînes de valeur mondiales et nationales 
concentrées, les agricultrices sont menacées en raison de 
leur faible marge de négociation : les industries 

agroalimentaires mondiales et les chaînes de 
supermarchés jouent un rôle de plus en plus important 
dans l’approvisionnement alimentaire, et l’accès à la 
nourriture dépend des revenus, du niveau de prix et des 
transferts sociaux, facteurs sur lesquels les femmes n’ont 
aucun pouvoir ou dont elles sont victimes par 
discrimination. Des normes sexospécifiques profondément 
enracinées induisent un impact plus grave pour les 
femmes : elles sont cantonnées aux fonctions les moins 
bien payées et les moins sûres du secteur agro-
alimentaire, avec des mesures de protection sociale 
inadéquates. Les petites agricultrices sont chassées du 
marché par les sociétés, les fournisseurs d’intrants et les 
acheteurs, ce qui a pour effet de les évincer du marché.

Au sein des ménages agricoles, il existe des différences 
entre les sexes quant aux revenus tirés des cultures, en 
particulier les cultures auxquelles est attachée une rente 
de grande valeur. La plupart des petits exploitants qui 
exploitent ces cultures sont des hommes, et les femmes 
produisent généralement des cultures traditionnelles de 
base et autres, qui sont des sources importantes de 
micronutriments essentiels, mais qui ont été négligées par 
les politiques d’après-crise visant avant toutes choses à 
assurer une production céréalière permettant au pays 
d’atteindre l’autosuffisance au niveau national.

Utilisation
Au sein du foyer, ce sont souvent les femmes qui mangent 
le moins, ou en dernier, et elles consomment des aliments 
de moins bonne qualité. L’augmentation de la pauvreté 
dans les foyers dirigés par des femmes a un impact direct 
sur la nutrition des femmes : pour s’adapter à la diminution 
de leur capacité d’acheter ou de cultiver des aliments 
diversifiés et de bonne qualité, elles optent pour des 
régimes alimentaires moins coûteux et moins variés, 
souvent déficients en nutriments essentiels, alors que 
ceux-ci sont particulièrement importants pour les femmes 
enceintes et les jeunes enfants. Le régime alimentaire 
change à mesure que les gens basent leur consommation 
sur des aliments transformés qu’ils achètent au lieu des 
régimes traditionnels plus riches en fibres, en minéraux, et 
en vitamines.

Comme le note la FAO, « Le visage de la malnutrition est le 
plus souvent celui d’une femme ».17 Une femme en âge de 
procréer sur trois dans le monde souffre d’anémie, 
généralement due à une alimentation pauvre en fer. À 
l’échelle mondiale, l’anémie participe ou est la cause 
principale de 20 et 40 % des décès de mères. Comme 
l’anémie causée par une carence en fer entraîne une 
réduction de la capacité cognitive et de la productivité des 
travailleurs, on estime qu’elle réduit le produit intérieur 
brut de 4 % par an, en particulier dans les pays d’Afrique et 
d’Asie du Sud-Est.18

Note d’information
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Financements et ciblage inadaptés
Certains bailleurs de fonds et grandes institutions de l’ONU 
ont effectivement modifié leur discours pour tenir compte 
de l’égalité des sexes dans leurs politiques et leurs 
stratégies. Toutefois, il n’existe guère de preuves 
démontrant que les mesures stratégiques adoptées après 
la crise des prix des denrées alimentaires aient 
systématiquement pris en compte les différences entre les 
genres (impact nutritionnel, stratégies d’adaptation telles 
que le retrait des filles de l’école et l’aggravation de la 
pauvreté chez les femmes chefs de famille) et la recherche 
dans ce domaine est encore limitée. Ce manque de 
données est un problème majeur pour l’analyse 
sexospécifique et la surveillance de la mise en œuvre du 
droit à l’alimentation. Il n’existe toujours pas de données 
ventilées selon le sexe permettant d’évaluer l’accès des 
femmes à la terre et à d’autres ressources, de déterminer 
leur emploi du temps ou leurs capacités de décision (à 
l’exception de quelques travaux de la FAO et de l’IFPRI). La 
FAO a mis au point un ensemble élaboré d’indicateurs 
couvrant de multiples déterminants de la sécurité 
alimentaire et des résultats, mais seul un des quarante 
indicateurs est lié au genre : l’anémie chez les femmes 
enceintes.19

 Les données de l’OCDE20 montrent que l’aide bilatérale 
globale visant l’égalité des genres et l’autonomisation des 
femmes en tant qu’objectif important (secondaire) ou 
prioritaire (principal)) tous secteurs confondus était plus 
élevée que jamais en 2015-2016, ce qui correspond à 37 % 
de l’aide totale. Toutefois, les aides dont l’objectif 
prioritaire était l’égalité des genres et l’autonomisation des 
femmes se sont constamment maintenues en deçà de 5 
milliards d’USD par an, soit seulement 4 % du total de l’aide 
bilatérale allouable des membres du CAD en 2015-2016. 

L’aide consacrée à l’égalité des genres et à 
l’autonomisation des femmes en tant qu’objectif prioritaire 
dans les secteurs économique et productif (qui englobent 
l’agriculture et le développement rural) est passée de 616 
millions USD par an en moyenne entre 2013 et 2014 à 
seulement 460 millions USD par an en moyenne entre 2015 
et 2016, soit seulement 1 % du total de l’aide aux secteurs 
économiques et productifs.

Néanmoins, il convient de noter que sur les 460 millions 
d’USD de financement visant l’égalité des sexes comme 
objectif prioritaire, l’essentiel était dédié au secteur de 
l’agriculture et au développement rural (286 millions d’USD)

Toutefois les indicateurs de genre de l’OCDE n’indiquent 
que si le projet vise l’égalité entre les sexes et s’il s’agit 
d’un objectif intégré au projet, ou s’il s’agit d’un objectif 
fondamental pour la conception du programme et les 
résultats escomptés. Il ne fait pas de nuances entre les 
projets qui ciblent les ressources dédiées aux femmes et 
ceux qui cherchent à transformer les relations entre les 
sexes.

En 2017, Oxfam a constaté que les pays bénéficiaires de 
l’aide ne recueillaient pas de données ventilées par sexe, il 
est donc impossible de savoir si l’APD parvient aux 
agricultrices.21 Il existe des outils qui peuvent être utilisés 
pour mesurer l’autonomisation des femmes, tels que 
l’Indice d’autonomisation des femmes dans l’agriculture.22 

L’écart entre les sexes dans le secteur agricole ne sera 
jamais comblé si les politiques de développement ne 
visent pas à transformer le rôle des femmes dans les 
systèmes de petites exploitations agricoles et la sécurité 
alimentaire en milieu rural. Les causes profondes de 
l’insécurité alimentaire chronique et de la faim ne seront 
jamais abordées tant que ce ne sera pas le cas.

Une femme en âge de procréer sur trois dans le monde souffre d’anémie, 
généralement en raison d’une alimentation pauvre en fer.

Note d’information
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Recommandations : il faut 
s’attaquer aux causes 
structurelles de la crise des prix 
alimentaires pour réduire les 
inégalités entre les sexes et 
s’assurer la sécurité alimentaire

Augmentation de l’aide étrangère au secteur 
agricole

• Les bailleurs de fonds doivent encourager les organismes 
multilatéraux, tels que la Banque mondiale et le FIDA, à 
accroître la part de leurs dépenses agricoles consacrée à 
l’égalité des sexes.

• Les fournisseurs d’aide au développement doivent accroître 
la quantité et la qualité de l’aide et de l’appui afin de 
donner la priorité aux petites exploitantes qui encouragent 
des pratiques à faibles intrants et résistantes au climat, en 
particulier la restauration des sols, la diversification des 
cultures, la conservation et la gestion de l’eau.

Augmentation des investissements publics 
nationaux dans le secteur agricole

• Les gouvernements des pays en développement doivent 
augmenter les investissements publics dans l’agriculture, 
en mettant l’accent à la fois sur les femmes et les hommes 
petits exploitants agricoles et sur des approches durables 
et résilientes au changement climatique en matière de 
développement agricole et inclure des postes spécifiques 
dans leurs budgets agricoles pour soutenir les 
agricultrices.

• Les gouvernements doivent soutenir la participation des 
agricultrices et des organisations de défense des droits 
des femmes à la prise de décisions budgétaires.

• Les gouvernements africains doivent donner la priorité au 
respect des engagements pris par l’UA, à savoir : allouer au 
moins 10 % des dépenses publiques au secteur de 
l’agriculture, en mettant l’accent sur les investissements 
publics plutôt que sur les dépenses récurrentes telles que 
les salaires des fonctionnaires.

Mettre la politique commerciale au service des 
petits exploitants et des agricultrices

• Les gouvernements doivent mettre en place des 
mécanismes de responsabilisation pour veiller à ce que les 
sociétés transnationales et nationales ne violent pas les 
droits fonciers et afin de garantir l’égalité des sexes dans 
la gouvernance foncière.

Garantir la compétitivité des marchés et l’accès 
des femmes aux ressources

• Les gouvernements doivent introduire ou utiliser le droit de 
la concurrence ou la législation antitrust en vigueur pour 
empêcher le cumul et l’exercice de pouvoirs privés. Ainsi, 
les gouvernements doivent prendre des mesures de 
réglementation contre les niveaux élevés de concentration 
du marché ou les comportements anticoncurrentiels ou 
encore contre les abus de pouvoir sur le marché.

• Les politiques agricoles doivent cibler les obstacles fondés 
sur le sexe qui limitent l’accès des femmes aux intrants, 
aux ressources et aux services.

Changement climatique
• Tous les pays développés doivent accroître leur 

financement de l’adaptation et s’engager à faire en sorte 
qu’il représente au moins 50 % de leurs contributions 
publiques globales au financement du climat d’ici 2020.

• Les bailleurs de fonds doivent redoubler d’efforts pour 
promouvoir l’égalité entre les genres par le biais d’un 
financement bilatéral de l’adaptation au changement 
climatique en veillant à ce qu’au moins 85 % des projets 
d’adaptation aient pour objectif premier l’égalité des sexes 
(2e indicateur) ou objectif majeur (1er indicateur) dont au 
moins 20 % comme objectif premier.

Nécessité de disposer de meilleures données pour 
évaluer les inégalités entre sexes dans le secteur 
agricole

• Les instituts de recherche et forums de politique agraire et 
économique doivent rechercher des données ventilées par 
sexe fiables, avec des indicateurs de genre solides auprès 
de tous les acteurs, et en particulier des gouvernements et 
des bailleurs de fonds qui rendent compte au sujet des 
indicateurs de politique de genre. Ils devraient également 
mener de travaux de recherche qualitative pour 
comprendre les expériences respectives des femmes et 
des hommes dans le domaine agricole.

Garantir la participation et l’inclusion
• Les gouvernements et les bailleurs de fonds doivent 

soutenir une transformation en faveur d’une agricole 
inclusive et créer un environnement propice pour que les 
agriculteurs puissent exercer leurs droits. Il s’agit 
notamment de réduire les déséquilibres de pouvoir et de 
soutenir les réformes foncières au niveau national.

• Les communautés locales, les organisations de 
producteurs et d’agriculteurs, les organisations de femmes 
vivant en milieu rural et les autres acteurs concernés de la 
société civile doivent être associés à l’élaboration de 
politiques et d’interventions agricoles et alimentaires pour 
répondre aux besoins des populations locales et soutenir 
les dispositifs alimentaires locaux. Une attention toute 
particulière doit être accordée à faire en sorte que les 
femmes soient en mesure de participer à la prise de 
décision à tous les niveaux.

Défendre le rôle du CSA dans la gouvernance de la 
sécurité alimentaire

• Les États membres de la FAO doivent défendre le CSA en 
recentrant la gouvernance de la sécurité alimentaire au 
sein de cette plate-forme, en réaffirmant sa légitimité 
exclusive dans la gouvernance mondiale de la sécurité 
alimentaire, en garantissant la prise de décision et la 
responsabilisation des États et en renforçant la 
participation des organisations de la société civile, et ils 
doivent assigner un financement suffisant de ces activités 
afin de procurer un levier suffisant à leur action.

Note d’information
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